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      Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

   Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant mise en demeure la Société PAREA

Avenue de la Gare - Route nationale 10 – (78310 COIGNIERES)

LE PRÉFET DES YVELINES
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles  L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L.
511-1, L. 514-5 ;

VU le décret du 4 avril  2018 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques BROT en
qualité de Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté ministériel  de prescriptions générales du 30 août 2010 modifié  relatif  aux
prescriptions  applicables  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1414-3 ;

VU l’arrêté 78-2022-07-19-00003 du 19 juillet 2022 du Préfet des Yvelines portant déléga-
tion de signature à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartemen-
tale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

VU la décision DRIEAT-IDF n° 2023-0957 du 8 novembre 2023 portant subdélégation de
signature du préfet des Yvelines ;

VU le récépissé de la déclaration délivré le 5 juillet 2002 à la société AUCHAN FRANCE
pour l’exploitation de la station-service du Centre commercial @ la Cave d’Auchan B sur
le  territoire  de  la  commune  de  Coignières  à l’adresse  suivante  route  nationale  10
concernant notamment la rubrique 1414-3 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l’environnement ;

VU le récépissé de succession délivré le 25 novembre 2015 donnant acte du changement
d’exploitant au bénéfice de la société SAFIPAR pour l’exploitation de la station-service
du Centre commercial @ la Cave d’Auchan B, devenant  @ Les Halles d’Auchan B, sur le
territoire de la commune de Coignières à l’adresse suivante  avenue de la Gare, route
nationale 10 ;

VU la preuve de dépôt délivrée le 23 août 2023 suite à la déclaration de changement
d’exploitant au bénéfice de la société PAREA pour l’exploitation de la station-service sur
le territoire de la commune de Coignières à l’adresse suivante avenue de la Gare, route
nationale 10 ;
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VU le rapport de l’inspecteur des installations classées et le projet d’arrêté transmis à
l’exploitant par courrier recommandé avec accusé de réception en date du 18 décembre
2023, conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l’environnement ;

VU l’absence de réponse de l’exploitant sur le projet d’arrêté préfectoral de mise en
demeure ;

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté que l’exploitant n’était pas en mesure de produire les deux
derniers rapports de contrôles périodiques de ses installations de distribution de GPL.

CONSIDÉRANT que  ces  constats  constituent  un  manquement  aux  dispositions  de
l’article 1.1.2 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé ;

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement  a  constaté  que l’exploitant  n'était  pas  en  mesure  de  présenter  son
dossier relatif aux installations classées à l'équipe d'inspection.

CONSIDÉRANT que  ces  constats  constituent  un  manquement  aux  dispositions  de
l’article 1.4 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé ;

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement  a  constaté  que  l’exploitant  n'était  pas  en  mesure  d’attester  à
l'Inspection  des  installations  classées  des  déclarations  des  accidents  ou  incidents
survenus du fait du fonctionnement de son installation et de nature à porter atteinte
aux  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.  511-1  du  Code  de  l'environnement.  De  plus,
l’inspecteur a constaté que l'exploitant n'était pas en mesure de présenter le registre
rassemblant  ces  déclarations  à  l'équipe  d'inspection,  alors  qu’un  signalement  a  été
transmis à l’inspection par un client ayant subi le 27 novembre des brûlures aux mains
par contact avec du GPL lors du remplissage du réservoir de son véhicule.

CONSIDÉRANT que  ces  constats  constituent  un  manquement  aux  dispositions  de
l’article 1.5 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé ;

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté que l’exploitant n'était pas en mesure de fournir à l'équipe
d'inspection le document désignant nommément la personne ayant une connaissance
de la conduite de l’installation de distribution de GPL et des dangers et inconvénients
associés, chargée de conduire la surveillance de l'exploitation.

CONSIDÉRANT que  ces  constats  constituent  un  manquement  aux  dispositions  de
l’article 3.1 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé ;

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté que l’exploitant n'était pas en mesure de justifier que :

• les  agents  d'exploitation  des  installations  de  distribution  de  GPL  sont
nommément désignés,

• qu'ils reçoivent une formation leur permettant d'exploiter lesdites installations en
sécurité,

• que des procédures sont en place et connues des intéressés pour permettre une
intervention rapide et efficace (y compris la nuit pendant les heures de fermeture
du supermarché) en cas d'appel d'urgence.
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CONSIDÉRANT que  ces  constats  constituent  un  manquement  aux  dispositions  de
l’article 3.2 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé ;

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement  a  constaté  que  l’exploitant  n'était  pas  en  mesure  de  présenter  à
l'équipe d'inspection le dernier rapport de vérification des installations électriques.

CONSIDÉRANT que  ces  constats  constituent  un  manquement  aux  dispositions  de
l’article 3.6 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé ;

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté que l’exploitant n'était pas en mesure de justifier du suivi
régulier des flexibles de son installation de distribution de GPL.

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement  a  constaté  que les  flexibles  de l'installation  de  distribution  de  GPL
subissent un contact répété et prolongé avec le sol sans être équipé de dispositif de
dispositif permettant d'éviter l'usure découlant de ce contact.

CONSIDÉRANT que  ces  constats  constituent  un  manquement  aux  dispositions  de
l’article 4.9.3 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé ;

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement  a  constaté  que le  test  du  dispositif  de  communication  permettant
d’alerter  immédiatement  @  la  personne désignée par  l'exploitant définie  au  3.1  B  de
l’installation, réalisé par l'équipe d'inspection, n'a pas provoqué de mise en sécurité de
l'installation, ni d'alarme sonore.

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement  a  constaté  l'absence  d'écriteau  permettant  l’identification  et  la
localisation  de  la  commande  de  mise  en  œuvre  manuelle  doublant  le  dispositif
permettant  de  provoquer  la  coupure  de  l'ensemble  des  installations  destinées  à  la
distribution de GPL.

CONSIDÉRANT que  ces  constats  constituent  un  manquement  aux  dispositions  de
l’article 4.9.7 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé ;

CONSIDÉRANT que,  lors  de la  visite  en date du 07 décembre 2023,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté que l'exploitant n'était pas en mesure de présenter de livret
justifiant :

• d'une vérification au moins annuelle du fonctionnement des équipements de 
sécurité ;

• d'un contrôle visuel au minimum mensuel de l’ensemble des installations 
aériennes liées à la distribution de GPL ;

CONSIDÉRANT que  ces  constats  constituent  un  manquement  aux  dispositions  de
l’article 4.9.8 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé ;

CONSIDÉRANT que face à ces manquements qu’il convient conformément à l’article L.
171-8  du Code  de  l’environnement,  de  mettre  en  demeure  l’établissement PAREA à
Coignières (78310) avenue de la Gare, route nationale 10 de respecter les prescriptions
issues des articles  1.1.2,  1.4,  1.5,  3.1,  3.2,  3.6,  4.9.3,  4.9.7,  4.9.8 de l’annexe I  de l’arrêté
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ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé, afin d’assurer la protection des intérêts visés
à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement :

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Yvelines :

ARRÊTE

Article 1er - La société  PAREA exploitant une installation de distribution de GPL sise
avenue de la Gare, route nationale 10 sur la commune de Coignières (78310) est mise en
demeure de respecter les dispositions de l’article 1.1.2 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel
du  30  août  2010  modifié  susvisé,  en transmettant  les  deux  derniers  rapports  des
contrôles périodiques de ses installations de distribution de GPL à l’Inspection dans un
délai de 15 jours à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article  2 -  La  société  PAREA exploitant  une  installation  de distribution  de  GPL  sise
avenue de la Gare, route nationale 10 sur la commune de Coignières (78310) est mise en
demeure de respecter les dispositions de l’article 1.4 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel
du 30 août 2010 modifié susvisé, en transmettant à l’Inspection son dossier de suivi des
installations classées dans un délai de 15 jours à compter de la date de notification du
présent arrêté.

Article  3 -  La  société  PAREA exploitant  une  installation  de distribution  de  GPL  sise
avenue de la Gare, route nationale 10 sur la commune de Coignières (78310) est mise en
demeure de respecter les dispositions de l’article 1.5 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel
du 30 août 2010 modifié susvisé, en présentant à l'Inspection des installations classées,
dans un délai de  15 jours à compter de la date de notification du présent arrêté, son
registre  des  accidents  et  incidents  susceptibles  de  porter  atteinte  aux  intérêts
mentionnés  à  l’article  L.511-1  du  code  de  l’environnement,  ainsi  qu'un  document
justifiant qu'une séance d'information à l'intention du personnel appelé à intervenir sur
l'installation de distribution de GPL s'est tenue, afin de lui expliquer les modalités de
renseignement dudit registre.

Article  4 -  La  société PAREA exploitant  une  installation de  distribution de  GPL  sise
avenue de la Gare, route nationale 10 sur la commune de Coignières (78310) est mise en
demeure de respecter les dispositions de l’article 3.1 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel
du 30 août 2010 modifié susvisé, en transmettant à l’Inspection le document désignant
nommément la  personne ayant une connaissance de la  conduite de l’installation de
distribution  de  GPL  et  des  dangers  et  inconvénients  associés  à  l'Inspection  des
installations classées, dans un délai de 15 jours à compter de la date de notification du
présent arrêté.

Article  5 -  La  société  PAREA exploitant  une  installation  de distribution  de  GPL  sise
avenue de la Gare, route nationale 10 sur la commune de Coignières (78310) est mise en
demeure de respecter les dispositions de l’article 3.2 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel
du  30  août  2010  modifié  susvisé,  en  transmettant  à  l'Inspection  des  installations
classées,  dans un délai  de  15 jours à  compter  de la  date de notification du présent
arrêté, les documents attestant que :

• les  agents  d'exploitation  des  installations  de  distribution  de  GPL  sont
nommément désignés,

• qu'ils  reçoivent  une  formation  leur  permettant  d'exploiter  les  installations  en
sécurité,

• que des procédures sont en place et connues des intéressés pour permettre une
intervention rapide et efficace (y compris la nuit pendant les heures de fermeture
du supermarché) en cas d'appel d'urgence.
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Article  6 -  La  société PAREA exploitant  une  installation de  distribution de  GPL  sise
avenue de la Gare, route nationale 10 sur la commune de Coignières (78310) est mise en
demeure de respecter les dispositions de l’article 3.6 de l’Annexe I de l’arrêté ministériel
du 30 août 2010 modifié susvisé, en transmettant à l’Inspection le dernier rapport de
vérification des installations électriques dans un délai de 3 mois à compter de la date de
notification du présent arrêté.

Article  7 -  La  société  PAREA exploitant  une  installation  de distribution  de  GPL  sise
avenue de la Gare, route nationale 10 sur la commune de Coignières (78310) est mise en
demeure  de  respecter  les  dispositions  de  l’article  4.9.3  de  l’Annexe  I  de  l’arrêté
ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé :

a) en formalisant et en appliquant, dans un délai de  3 mois à compter de la date de
notification du présent arrêté les modalités :

• de vérification de la conformité de la conception des flexibles de l'installation de
distribution de GPL,

• de l'entretien et du contrôle de leur bon fonctionnement,
• de leur inspection visuelle hebdomadaire,
• de leur remplacement périodique ou après découverte d'une dégradation de leur

état.

b) en installant un dispositif adapté empêchant l’usure du flexible par contact avec le
sol, dans un délai de 3 mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article  8 - La société PAREA exploitant  une  installation de distribution de  GPL  sise
avenue de la Gare, route nationale 10 sur la commune de Coignières (78310) est mise en
demeure  de  respecter  les  dispositions  de  l’article  4.9.7  de  l’Annexe  I  de  l’arrêté
ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé :

a) en modifiant, dans un délai de 3 mois à compter de la date de notification du présent
arrêté,  ses  installations  de  distribution  de  GPL,  afin  que  l'usage  du  dispositif  de
communication  permettant  d’alerter  immédiatement  @  la  personne  désignée  par
l'exploitant définie au 3.1 B de l’installation provoque les actions de sécurité requises ;

b)  en procédant,  dans un délai de  15 jours à compter  de la date de notification du
présent arrêté, à l'identification du dispositif de commande de mise en œuvre manuelle,
après confirmation étayée que le dispositif correspond à la prescription visée.

Article  9 -  La  société  PAREA exploitant  une  installation  de distribution  de  GPL  sise
avenue de la Gare, route nationale 10 sur la commune de Coignières (78310) est mise en
demeure  de  respecter  les  dispositions  de  l’article  4.9.8  de  l’Annexe  I  de  l’arrêté
ministériel du 30 août 2010 modifié susvisé, en transmettant à l’Inspection, dans un délai
de  15 jours à compter de la date de notification du présent arrêté, le livret de suivi
dûment complété justifiant :

• d'une vérification au  moins  annuelle  du fonctionnement  des  équipements  de
sécurité ;

• d'un  contrôle  visuel  au  minimum  mensuel  de  l’ensemble  des  installations
aériennes liées à la distribution de GPL.

Article  10  -  En cas de non-respect des obligations prévues aux articles  1 à 9 dans les
délais  prévus  aux  mêmes  articles,  et  indépendamment  des  poursuites  pénales  qui
pourraient être engagées, l’exploitant s’expose aux sanctions prévues à l'article L. 171-8
du Code de l’environnement.
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Article 11  - Conformément à l'article L.171-11 du Code de l'environnement, la présente
décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à une
juridiction  administrative  compétente,  le  tribunal  administratif  de  Versailles,  par  le
destinataire de la présente décision dans un délai de deux mois qui suivent la date de
notification  du  présent  arrêté.  La  juridiction  peut  être  saisie  via  l’application
https://www.telerecours.fr/

Article 12 –  Conformément à l’article R. 171-1 du code de l’environnement, en vue de
l’information des tiers, le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de
l’État dans le département des Yvelines pendant une durée minimale de deux mois.

Article 13 - Le présent arrêté sera notifié à la société PAREA et publié au recueil des actes
administratifs du département des Yvelines.

Copie en sera adressée au :

- secrétaire général de la préfecture des Yvelines,

- sous-préfète de Rambouillet,

- maire de Coignières,

- directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports d’Île-de-France,

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le 05/01/2024

Pour le Préfet et par délégation
Pour la Directrice et par subdélégation,

La cheffe de l’unité départementale,

Delphine DUBOIS
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